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GRAND CONSEIL 
de la République et canton de Genève 

PL 13404 

Projet présenté par le Conseil d’Etat 

Date de dépôt : 30 janvier 2024 

Projet de loi 
modifiant la loi concernant la constitution d'une Fondation 
intercommunale des terrains industriels et artisanaux de la 
Pallanterie (PA 368.00) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi concernant la constitution d'une Fondation intercommunale des 
terrains industriels et artisanaux de la Pallanterie, du 25 avril 1997, est 
modifiée comme suit : 
 
Art. 2, al. 3 (nouveau) 
3 Les nouveaux statuts de la fondation, tels qu'ils sont issus des délibérations 
des Conseils municipaux des communes de Collonge-Bellerive, du 9 mai 
2023, et de Meinier, du 11 mai 2023, et joints en annexe à la présente loi, 
sont approuvés. 
 
Art. 2 Entrée en vigueur  
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d'avis officielle. 
 

Certifié conforme 
La chancelière d'Etat : Michèle RIGHETTI-EL ZAYADI 

  



PL 13404 2/34 

Statuts de la Fondation 
intercommunale des terrains 
industriels et artisanaux de la 
Pallanterie 

PA 368.01 

Titre I Dispositions générales 
 
Art. 1 Constitution et dénomination 
1 La Fondation intercommunale des terrains industriels et artisanaux de la 
Pallanterie (ci-après : la fondation) est instituée en qualité d’institution 
décentralisée de droit public, dotée de la personnalité morale. 
2 La fondation est déclarée d'utilité publique. 
 
Art. 2 But 
1 La fondation a comme but le développement et la gestion en particulier du 
périmètre de validité du plan N° 28689-515-525 du règlement directeur 
procédant de la loi modifiant le régime des zones de construction sur le 
territoire des communes de Collonge-Bellerive et de Meinier, du 27 juin 1996 
(ZIAP Est), et du périmètre de validité du plan N° 29994-515-525 du 
règlement directeur procédant de la loi modifiant les limites de zones sur le 
territoire des communes de Collonge-Bellerive et de Meinier, du 7 avril 2017 
(ZIAP Sud). 
2 La fondation assure plus généralement le développement et la gestion de 
zones artisanales et/ou industrielles au sein de communes genevoises, en 
particulier la zone industrielle et artisanale de la Pallanterie sur le territoire 
des communes de Collonge-Bellerive et de Meinier. 
3 A ces fins, elle pourra notamment : 

a) devenir propriétaire d’immeubles, bâtis ou non; 
b) vendre ou échanger des immeubles, bâtis ou non; 
c) octroyer des droits de superficie, grever les immeubles d’autres 

servitudes ou de droits de gage, conclure des baux; 
d) construire de nouveaux bâtiments, transformer ou rénover des 

bâtiments existants; 
e) aménager ces immeubles, les exploiter et les gérer afin d’assurer une 

mise en œuvre des zones concernées conformément à leurs plans 
directeurs et à leurs règlements directeurs respectifs. 
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4 La fondation peut aussi contribuer au développement et à la mise en œuvre 
d’une politique intercommunale d’aménagement du territoire en coordination 
avec les communes avoisinantes constituant le secteur Arve-Lac, au sein 
duquel pourront être menées des opérations similaires à celles visées sous 
lettres a à e de l’alinéa 3. 
5 La fondation peut en outre assumer toute autre activité en lien avec son but 
sur mandat et/ou délégation de l’Etat, des communes ou d’autres entités. 
 
Art. 3 Siège 
Le siège de la fondation est situé dans le canton de Genève, au sein de la 
zone industrielle et artisanale de la Pallanterie, au lieu où se trouve son 
administration. 
 
Art. 4 Durée 
La durée de la fondation est indéterminée. 
 
Art. 5 Surveillance 
1 La fondation est placée sous la surveillance des communes de Meinier et de 
Collonge-Bellerive. 
2 Le budget est présenté pour préavis à l'exécutif des 2 communes avant son 
approbation par le conseil de fondation. 
3 Le bilan, les comptes de pertes et profits, le rapport de gestion et le rapport 
de l’organe de révision sont soumis à l’approbation des Conseils municipaux 
de Collonge-Bellerive et de Meinier avant le 15 mai suivant la fin de 
l’exercice, avec le préavis des exécutifs. 
 
Titre II Fortune et ressources 
 
Art. 6 Dotation de la fondation 
1 Le capital de la fondation est constitué par : 

a) les apports et les immeubles reçus des communes de Meinier et de 
Collonge-Bellerive, ainsi que d’autres communes genevoises; 

b) les immeubles acquis par la fondation; 
c) les subventions accordées par les pouvoirs publics; 
d) les subsides, dons, legs et les intérêts produits par ceux-ci; 
e) le bénéfice net d’exploitation annuelle. 

2 Le capital de la fondation est porté au passif du bilan. 
3 Selon les conditions de l’article 25, la fondation peut se voir octroyer la 
compétence de prélever une taxe d’équipement. 
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Art. 7 Exercice social 
L’exercice annuel commence le 1er janvier et prend fin le 31 décembre de 
chaque année. 
 
Titre III Organisation de la fondation 
 
Art. 8 Organes de la fondation 
Les organes de la fondation sont : 

a) le conseil de fondation; 
b) le bureau du conseil; 
c) l'organe de révision. 

 
Art. 9 Composition et désignation du conseil de fondation 
1 Le conseil de fondation se compose de 12 membres désignés de la façon 
suivante : 

a) 2 membres de droit issus des exécutifs respectifs des communes de 
Collonge-Bellerive et de Meinier; 

b) 4 membres désignés par les exécutifs respectifs des communes de 
Collonge-Bellerive et de Meinier; 

c) 6 membres désignés par les Conseils municipaux respectifs des 
communes de Collonge-Bellerive et de Meinier, dont l’un en leur sein. 

2 Les membres prévus à l’alinéa 1, lettres a et b, sont désignés en parité de 
représentation par les exécutifs des communes de Collonge-Bellerive et de 
Meinier, ceux prévus à l’alinéa 1, lettre c, en parité de représentation par les 
Conseils municipaux respectifs des communes de Collonge-Bellerive et de 
Meinier. 
3 A l’exception des membres de droit visés à l’alinéa 1, lettres a et c, les 
membres du conseil de fondation n’ont pas à émaner obligatoirement de 
l’entité qui les désigne. Ils sont choisis en fonction de leur expérience et de 
leurs compétences. 
4 Par commune, au moins 5 membres du conseil de fondation doivent être 
électeurs dans les communes de Collonge-Bellerive ou de Meinier. Toutefois, 
si en cours de législature un membre n'est plus électeur de la commune qui l'a 
désigné, ladite commune décide librement de la poursuite ou pas de son 
mandat jusqu'au terme de la législature. 
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Art. 10 Durée du mandat 
1 Les membres du conseil de fondation sont nommés pour une période de 
5 ans, qui débute le 1er janvier de l’année suivant le début de chaque 
législature des autorités communales. 
2 Ils sont réputés démissionnaires pour le 31 décembre de l’année marquant la 
fin d’une législature. 
3 Au cas où le mandat d’un des membres prend fin avant le terme fixé, sa 
remplaçante ou son remplaçant est élu dans les 6 mois suivant la vacance par 
l’autorité qui a désigné le membre sortant. Les membres du conseil de 
fondation nommés en cours de mandat ne le sont que jusqu’à l’expiration de 
la période non révolue de celui-ci. 
4 Les membres du conseil de fondation ne peuvent siéger plus de 15 ans. 
 
Art. 11 Démission et révocation 
1 Chaque membre du conseil de fondation peut démissionner en tout temps. 
2 Le membre du conseil de fondation qui n’a pas assisté aux séances du 
conseil pendant 1 an est réputé démissionnaire de plein droit. 
3 Chaque membre du conseil de fondation peut être révoqué en tout temps par 
l’autorité qui l’a élu, pour de justes motifs. Il y a lieu de considérer en 
particulier comme de justes motifs le fait que, pendant la durée de ses 
fonctions, un membre du conseil de fondation s’est rendu coupable d’un acte 
grave, a manqué à ses devoirs ou est devenu incapable de bien gérer, ou 
encore ne participe pas régulièrement, même sans faute, aux séances du 
conseil de fondation. 
 
Art. 12 Rémunération 
Les membres du conseil de fondation sont rémunérés par des jetons de 
présence dont le montant est fixé par le conseil de fondation. 
 
Art. 13 Compétences et attribution du conseil 
1 Le conseil de fondation est l’organe suprême de la fondation. 
2 A ce titre, il a les pouvoirs les plus étendus pour l’accomplissement des buts 
de la fondation, pour l’administration et la gestion de celle-ci, sous réserve 
des dispositions prévues à l’article 14 des présents statuts. 
3 Il est chargé notamment : 

a) d’édicter les prescriptions nécessaires à l’activité de la fondation ainsi 
que son organisation opérationnelle et financière; 

b) de représenter la fondation vis-à-vis des autorités et des tiers; 
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c) de faire et d’autoriser tout acte rentrant dans le cadre des opérations 
suivantes, notamment : 
– acheter, vendre, échanger des immeubles, 
– constituer, modifier et radier tous droits réels limités, notamment les 

droits de superficie, 
– contracter tous emprunts, le cas échéant en grevant les immeubles de 

la fondation de droits de gage, 
– émettre tous titres en présentation d'emprunt, 
– plaider et transiger dans le cadre de ses compétences, 
– conclure tous baux à loyers d'une durée supérieure à 10 ans, 
– approuver tout budget nécessaire à la construction et à la rénovation 

de ses bâtiments, 
– approuver tout budget hors investissements immobiliers 

conformément aux limites prévues dans le règlement, 
– veiller à la tenue d'une comptabilité conforme à l'activité de la 

fondation; établir chaque année un budget et l'approuver; établir un 
rapport de gestion, un bilan et un compte de résultat et approuver les 
comptes. 

 
Art. 14 Décisions sujettes à approbation des communes 
1 Est soumise à l’approbation des Conseils municipaux des communes de 
Collonge-Bellerive et de Meinier toute décision du conseil de fondation 
portant sur la vente, l’achat, l’échange d’immeubles, la constitution de droits 
de superficie et l’obtention d’un emprunt. 
2 Demeure réservée en sus la compétence du Conseil d’Etat en application de 
l’article 98, alinéa 2, lettre a, de la constitution de la République et canton de 
Genève, du 14 octobre 2012. 
 
Art. 15 Commissions 
1 Le conseil de fondation peut déléguer une partie de ses attributions à une ou 
plusieurs personnes ou commissions choisies en son sein ou en dehors de ses 
membres. Des représentantes ou des représentants des 2 communes font 
partie des commissions. 
2 Chaque commission est présidée par un membre du conseil de fondation, 
nommé par ce dernier. 
3 La mission des commissions consiste : 

a) à donner un avis ou à préparer des documents à l’intention du conseil de 
fondation, et 

b) à gérer l’un ou l’autre objet entrant dans le but social de la fondation. 
Dans ce dernier cas, un cahier des charges est préalablement établi. 
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4 Les indemnités de séances des commissions sont réglées par les mêmes 
dispositions que celles qui régissent les séances du conseil de fondation. 
 
Art. 16 Représentation 
1 La fondation est valablement engagée vis-à-vis des tiers, par la signature 
collective à deux des membres du bureau du conseil. 
2 Une délégation du pouvoir de représenter la fondation peut être donnée par 
voie réglementaire. 
 
Art. 17 Responsabilité 
Les membres du conseil de fondation sont personnellement responsables 
envers la fondation des dommages qu’ils causent en manquant, 
intentionnellement ou par négligence, à leur devoir. 
 
Art. 18 Délibérations 
1 Le conseil de fondation ne peut valablement délibérer que si les deux tiers 
de ses membres sont présents. 
2 Les décisions sont prises à la majorité des membres présents. 
3 En cas d’égalité de voix, celle de la présidente ou du président est 
prépondérante. 
4 Lorsque les circonstances le requièrent et qu'aucun membre ne s'y oppose, 
le conseil de fondation peut délibérer par voie de circulaire. 
5 Lorsque les circonstances le requièrent, un ou plusieurs membres du conseil 
peuvent délibérer par vidéoconférence. Les alinéas 1 à 3 ci-dessus 
s'appliquent mutatis mutandis. 
 
Art. 19 Incompatibilités 
1 Les membres du conseil de fondation, quel que soit leur mode de 
nomination, ne doivent ni directement ni indirectement être fournisseurs de la 
fondation ou chargés de travaux pour son compte. 
2 Ils exercent leurs attributions avec toute la diligence nécessaire et veillent 
fidèlement aux intérêts de la fondation. 
3 Les titulaires de droits de superficie concédés par la fondation, les 
propriétaires d’immeubles situés dans l’un des périmètres visés à l’article 2 
des présents statuts de même que les locataires de locaux industriels ou 
artisanaux sis dans lesdits périmètres ne peuvent être membres du conseil de 
fondation. Lorsqu’il s’agit de personnes morales de droit privé, 
l’incompatibilité s’étend aux membres de leurs organes. 
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4 Les membres du conseil de fondation qui eux-mêmes, ou dont les 
descendants, frères et sœurs, conjoints, partenaires enregistrés ou alliés au 
même degré ont un intérêt direct ou indirect à l’objet soumis à la délibération 
ne peuvent intervenir dans la discussion ni voter. 
 
Art. 20 Convocation 
1 Le conseil de fondation se réunit aussi souvent que l’intérêt de la fondation 
l’exige, mais au moins deux fois par an. Se tiendront impérativement une 
séance consacrée au vote du budget et une séance consacrée à l’approbation 
des comptes. 
2 Il est convoqué par la présidente ou le président qui doit, en outre, le réunir 
si 3 membres en font la demande. 
 
Art. 21 Règlement 
Le conseil de fondation complète les présents statuts par un règlement. 
 
Art. 22 Composition et organisation du bureau du conseil 
1 Le conseil de fondation désigne en son sein une présidente ou un président, 
une vice-présidente ou un vice-président et une secrétaire ou un secrétaire, 
lesquels sont membres de droit du bureau du conseil. 
2 Le bureau du conseil se compose de 3 à 5 membres (y compris les 
personnes mentionnées à l'alinéa 1), tous désignés par le conseil de fondation 
en son sein. Ceux-ci sont rééligibles. Il est présidé par la présidente ou le 
président du conseil de fondation. 
 
Art. 23 Compétences et attributions du bureau du conseil 
1 Le bureau du conseil organise la gestion de la fondation; il est notamment 
chargé : 

a) d'expédier les affaires courantes et notamment d'établir les dossiers et 
documents contractuels relatifs aux baux et droit de superficie; 

b) de conclure tout contrat relatif à la construction et à la rénovation des 
immeubles propriété de la fondation; 

c) de l'entretien des immeubles; 
d) d'engager, de gérer et/ou de licencier le personnel de la fondation; 
e) de percevoir les loyers et les rentes de droits de superficie; 
f) de plaider et transiger dans le cadre de ses compétences; 
g) de tenir la comptabilité, gérer la trésorerie et l'endettement; 
h) de veiller au respect des plans directeurs sur les zones concernées; 
i) de préparer les décisions nécessaires à l'activité de la fondation 

conformément à l'article 13 des présents statuts. 
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2 Il fait rapport de ses décisions et activités au conseil de fondation. 
 
Art. 24 Organe de révision 
1 Le conseil de fondation confie chaque année la vérification des 
disponibilités et le contrôle des comptes à une experte-réviseuse agréée ou à 
un expert-réviseur agréé au sens des exigences de la loi sur l’administration 
des communes, du 13 avril 1984. 
2 Cet organe de révision établit chaque année un rapport écrit au conseil de 
fondation. Il assiste obligatoirement à la séance du conseil de fondation lors 
de laquelle les comptes annuels sont présentés. 
3 Le mandat de l’organe de révision est renouvelable au maximum quatre 
fois. 
 
Titre IV Taxe d'équipement 
 
Art. 25 Taxe d'équipement 
Sur délégation de la République et canton de Genève, la fondation peut se 
voir octroyer la compétence de prélever une taxe d’équipement. 
 
Titre V Modification des statuts et dissolution 
 
Art. 26 Modifications des statuts 
Toute modification des présents statuts doit être soumise à l’approbation des 
Conseils municipaux des communes de Meinier et de Collonge-Bellerive, 
puis approuvée par le Grand Conseil de la République et canton de Genève. 
 
Art. 27 Dissolution 
1 La dissolution de la fondation intervient si les circonstances l’exigent et 
conformément aux dispositions légales applicables. 
2 L’actif net disponible après liquidation sera réparti entre les communes 
concernées en proportion de leurs apports financiers et affecté à des buts 
similaires à ceux de la fondation. 
 
Titre VI Dispositions finales 
 
Art. 28 Adoption des statuts 
1 Les présents statuts, emportant modification des statuts tels que promulgués 
selon la loi concernant la constitution d’une fondation des terrains industriels 
et artisanaux de la Pallanterie, du 25 avril 1997, ont été adoptés par décision 
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du Conseil municipal de la commune de Collonge-Bellerive, du 9 mai 2023, 
et du Conseil municipal de la commune de Meinier, du 11 mai 2023. 
2 L’activité de la fondation selon les statuts ainsi modifiés débutera dès la 
promulgation de la loi les approuvant par le Grand Conseil de la République 
et canton de Genève. 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 

I. Introduction 

La Fondation des terrains industriels et artisanaux de la Pallanterie a été 
créée par une loi du 25 avril 1997. Cette fondation a pour but le 
développement et la gestion de zones artisanales et/ou industrielles au sein de 
communes genevoises, en particulier de la zone industrielle et artisanale de la 
Pallanterie sur le territoire des communes de Collonge-Bellerive et Meinier. 

Par voie de délibération, les communes de Collonge-Bellerive et Meinier 
ont adopté une modification des statuts de la fondation, les 22 avril 2021 
(Meinier), et 4 mai 2021 (Collonge-Bellerive). Lors de l'examen de la légalité 
des statuts modifiées, le département de la cohésion sociale a considéré qu'il 
n'était pas opportun que les statuts prévoient que les communes puissent 
demander qu'une part des bénéfices de la fondation leur soient versée. Le 
département de la cohésion sociale a en conséquence demandé aux 
communes d'annuler les délibérations des 22 avril 2021 et 4 mai 2021.  

Les communes de Collonge-Bellerive et Meinier ont annulé les 
délibérations des 22 avril 2021 (Meinier), et 4 mai 2021 (Collonge-
Bellerive), et adopté une modification des statuts de la fondation sans la 
mention litigieuse, les 9 mai 2023 (Collonge-Bellerive), et 11 mai 2023 
(Meinier). Ces délibérations ont été approuvées par le département des 
institutions et du numérique en date des 3 et 4 juillet 2023. 

La présente modification des statuts porte, principalement, sur la 
surveillance de la fondation, la composition et la désignation du conseil de 
fondation, la durée du mandat des membres du conseil de fondation, les 
compétences et attributions du conseil de fondation, les modes délibératoires 
ainsi que sur les compétences et les attributions du bureau du conseil. Les 
statuts ont également été modifiés afin de tenir compte des obligations liées à 
la rédaction inclusive, et ce en utilisant des doublets (ajout de la forme 
féminine).  
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II. Commentaire article par article 
 

Article 5, alinéa 2 (nouveau)  
La question du mode d'approbation du budget n'était jusqu'à présent pas 

encore traitée dans les statuts. Avec ce nouvel alinéa, la fondation précise le 
processus décisionnel selon lequel le budget de la fondation doit être soumis 
aux exécutifs des 2 communes membres avant son approbation par le conseil 
de fondation. 

Article 8, alinéa 1, lettre d (abrogée), alinéa 2 (abrogé) 
La fondation dispose de 3 organes : le conseil de fondation, le bureau du 

conseil et l'organe de révision. Lors de la récente restructuration de son 
organisation interne, la fondation a exclu la fonction de directrice ou 
directeur pour la remplacer par une équipe administrative. 

Article 9, alinéa 4 (nouvelle teneur) 
Précédemment, les statuts prévoyaient que les 6 représentantes ou 

représentants des communes devaient être électrices ou électeurs de celles-ci. 
Il est apparu qu'une exception devait être admise à cette règle, si et lorsque la 
compétence spécifique d’une candidate ou d'un candidat doit être préférée à 
ce critère de domiciliation (électrice ou électeur). Il est ainsi proposé qu’un 
(au plus) des 6 représentants au conseil de fondation nommé par la commune 
concernée, puisse ne pas être domicilié (électrice ou électeur) dans ladite 
commune.  

De plus, les anciens statuts ne mentionnaient rien quant à un éventuel 
déménagement de l'un des membres du conseil de fondation durant la 
législature courante.  

Or l'expérience de la vie, respectivement l'évolution de la société 
permettent de constater qu'il est devenu plus fréquent que l'on soit amené à 
changer de domicile pour quelque motif que ce soit (changement de 
profession, séparation/divorce, etc.).  

Dès lors, il s'agit, avec cette modification de l’alinéa 4, de laisser à la 
commune concernée le choix de maintenir ou non sa représentante ou son 
représentant au conseil de fondation lorsque celle-ci ou celui-ci doit 
déménager. Cette dérogation à la règle de la domiciliation obligée (électrice 
ou électeur) ne vaut que jusqu'à la fin de la législature courante. Pour la 
législature suivante, l'alinéa 4, première phrase, prévaudra. 
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Article 10, alinéas 3 et 4 (nouvelle teneur) 
Le terme « sa remplaçante » a été inséré à l'alinéa 3 afin de tenir compte 

désormais de la forme féminisée.  
L'alinéa 4 des anciens statuts est modifié, afin de faire correspondre les 

statuts de la fondation à ce qui existe ailleurs dans les sphères de l'Etat. Dès 
lors, il est proposé que la limite de 15 ans de siège soit appliquée aux 
membres du conseil de fondation. Par ailleurs, la durée de 15 ans peut ne pas 
être continue. 

Article 13 (nouvelle teneur avec modification de la note) 
Avec cette modification, la fondation a voulu rationaliser la répartition 

des compétences entre ses organes. L'ordre de la présentation des 
compétences du conseil a été réorganisé de manière à faciliter la lecture.  

Cet article est à mettre en rapport avec l'article 23 qui concerne les 
compétences octroyées au bureau du conseil. 

Article 15, alinéas 1 et 3 (nouvelle teneur) 
Le terme « des représentantes » a été ajouté afin de tenir compte de la 

forme féminisée et l'alinéa 3 fait l'objet d'une modification de plume selon 
laquelle « et » remplace « ou » entre les lettres a) et b). 

L'ancien article 16 devient l’article 15, au motif que l'ancien article 15 est 
devenu l'article 22 dans la nouvelle articulation des statuts.  

Article 16, alinéas 1 et 2 (nouvelle teneur) 
Cette modification est de nature purement formelle, et n'appelle pas de 

remarque particulières. (On ôte le terme « institué à l'article 15 » à l'alinéa 1 
et à l'alinéa 2 on supprime la phrase « ou ad hoc »). 

L'ancien article 17 devient l’article 16, au motif que l'ancien article 15 est 
devenu l'article 22 dans la nouvelle articulation des statuts. 

Article 17 
L'ancien article 18 devient l’article 17, au motif que l'ancien article 15 est 

devenu l'article 22 dans la nouvelle articulation des statuts 
Article 18, alinéas 3 et 4 (nouvelle teneur) et 5 (nouveau) 
Le terme « de la présidente » a été ajouté à l'alinéa 3 pour tenir compte de 

la forme féminisée. 
L'ancien article 19 devient l’article 18, au motif que l'ancien article 15 est 

devenu l'article 22 dans la nouvelle articulation des statuts. 
Les modes délibératoires sont désormais adaptés aux nouvelles 

technologies e-mail et vidéoconférence (al. 4 et 5). 
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Article 19 
L'ancien article 20 devient l’article 19, au motif que l'ancien article 15 est 

devenu l'article 22 dans la nouvelle articulation des statuts. 
Article 20, alinéa 2 (nouvelle teneur) 
Cette modification est de nature purement formelle, dès lors que le terme 

« la présidente » est ajouté pour tenir compte de la forme féminisée. 
L'ancien article 21 devient l’article 20, au motif que l'ancien article 15 est 

devenu l'article 22 dans la nouvelle articulation des statuts. 
Article 21, (nouvelle teneur avec modification de la note) 
L'ancien article 22 devient l’article 21, au motif que l'ancien article 15 est 

devenu l'article 22 dans la nouvelle articulation des statuts. 
Cet article précise que la fondation est régie par un seul règlement, et non 

plusieurs comme cela était indiqué précédemment. 
Article 22, (nouvelle teneur avec modification de la note) 
L'ancien article 15 est devenu l’article 22. 
Cet article n'appelle pas de commentaire spécifique, seule la forme 

féminisée a été ajoutée ainsi que la précision de la présidence du conseil de 
fondation. 

Article 23, (nouvelle teneur avec modification de la note) 
L'ancien article 15 étant devenu l’article 22, la référence à l'article 15, 

alinéa 2, est devenue inutile dans la nouvelle articulation des statuts.  
La fondation a voulu rationnaliser la distribution des compétences entre 

ses organes. Cet article est à mettre en rapport avec l'article 13 qui concerne 
les compétences octroyées au conseil de fondation. 

Article 23A, (abrogé) 
La fondation a estimé que la direction, respectivement le poste de 

directrice ou directeur, n'était pas nécessaire à sa gestion opérationnelle. Une 
équipe de direction a été mise en place, munie d'un responsable technique et 
d'un responsable administratif. 

Article 24, alinéa 1(nouvelle teneur) 
Le terme « une experte-réviseuse agrée » a été mentionné pour tenir 

compte de la forme féminisée. De plus, la mention « au sens des exigences de 
la loi sur l’administration des communes, du 13 avril 1984 » a été ajoutée 
pour inclure la spécificité liée aux normes comptables applicables à la 
fondation, qui nécessitent une reconnaissance au modèle comptable 
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harmonisé pour les cantons et les communes (MCH2) de la part du réviseur 
agréé, selon l'article 126, alinéa 2 LAC (rs/GE B 6 05). 

Article 28, alinéa 1, (nouvelle teneur) 
Cet article a été modifié pour tenir compte des nouveaux statuts. 
Article 29 (abrogé) 
Les statuts ne nécessitent plus de clause transitoire. 
 
 
Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions de réserver un bon 

accueil au présent projet de loi. 
 
 
 
Annexes : 
1) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant du 

projet 
2) Délibération du Conseil municipal de la commune de Collonge-Bellerive 

du 9 mai 2023 et décision du département des institutions et du 
numérique du 3 juillet 2023 

3) Délibération du Conseil municipal de la commune de Meinier du 11 mai 
2023 et Décision du département des institutions et du numérique du 
4 juillet 2023 

4) Anciens statuts 
5) Tableau comparatif 
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e 

le
ur

s 
co

m
pé

te
nc

es
. 

4  P
ar

 c
om

m
un

e,
 a

u 
m

oi
ns

 5
 L

es
 m

em
br

es
 d

u 
co

ns
ei

l 
de

 
fo

nd
at

io
n 

do
iv

en
t 

êt
re

 
él

ec
te

ur
s 

da
ns

 
le

s 
co

m
m

un
es

 
de

 
C

ol
lo

ng
e-

Be
lle

riv
e 

ou
 d

e 
M

ei
ni

er
 to

ut
 a

u 
lo

ng
 d

e 
le

ur
 m

an
da

t. 
To

ut
ef

oi
s,

 s
i e

n 
co

ur
s 

de
 lé

gi
sl

at
ur

e 
un

 m
em

br
e 

n'
es

t p
lu

s 
él

ec
te

ur
 d

e 
la

 c
om

m
un

e 
qu

i 
l'a

 d
és

ig
né

, 
la

di
te

 c
om

m
un

e 
dé

ci
de

 l
ib

re
m

en
t 

de
 l

a 
po

ur
su

ite
 o

u 
pa

s 
de

 s
on

 m
an

da
t 

ju
sq

u'
au

 te
rm

e 
de

 la
 lé

gi
sl

at
ur

e.
  

O
r l

'e
xp

ér
ie

nc
e 

de
 la

 v
ie

, r
es

pe
ct

iv
em

en
t l

'é
vo

lu
tio

n 
de

 l
a 

so
ci

ét
é 

pe
rm

et
te

nt
 d

e 
co

ns
ta

te
r 

qu
'il 

es
t 

de
ve

nu
 p

lu
s 

fré
qu

en
t q

ue
 l'o

n 
so

it 
am

en
é 

à 
ch

an
ge

r 
de

 
do

m
ic

ile
 

po
ur

 
qu

el
qu

e 
m

ot
if 

qu
e 

ce
 

so
it 

(c
ha

ng
em

en
t 

de
 

pr
of

es
si

on
, 

sé
pa

ra
tio

n/
di

vo
rc

e 
et

c.
). 

 
D

ès
 lo

rs
, i

l s
'a

gi
t a

ve
c 

ce
tte

 m
od

ifi
ca

tio
n 

de
 la

is
se

r à
 

la
 c

om
m

un
e 

co
nc

er
né

e 
le

 c
ho

ix
 d

e 
m

ai
nt

en
ir 

ou
 n

on
 

so
n 

re
pr

és
en

ta
nt

 a
u 

co
ns

ei
l 

de
 f

on
da

tio
n 

lo
rs

qu
e 

ce
lu

i-c
i d

oi
t d

ém
én

ag
er

. C
et

te
 d

ér
og

at
io

n 
à 

la
 rè

gl
e 

de
 l

a 
do

m
ic

ilia
tio

n 
ob

lig
ée

 (
él

ec
te

ur
) 

ne
 v

au
t 

qu
e 

ju
sq

u'
à 

la
 f

in
 d

e 
la

 l
ég

is
la

tu
re

 c
ou

ra
nt

e.
 P

ou
r 

la
 

lé
gi

sl
at

ur
e 

su
iv

an
te

, 
l'a

lin
éa

 
4 

pr
em

iè
re

 
ph

ra
se

 
pr

év
au

dr
a.

 
A

rti
cl

e 
10

 –
 D

ur
ée

 d
u 

m
an

da
t 

1  L
es

 m
em

br
es

 d
u 

co
ns

ei
l d

e 
fo

nd
at

io
n 

so
nt

 n
om

m
és

 
po

ur
 u

ne
 p

ér
io

de
 d

e 
5 

an
s,

 q
ui

 d
éb

ut
e 

le
 1

er
 ja

nv
ie

r d
e 

l’a
nn

ée
 s

ui
va

nt
 l

e 
dé

bu
t 

de
 c

ha
qu

e 
lé

gi
sl

at
ur

e 
de

s 
au

to
rit

és
 c

om
m

un
al

es
. 

2  I
ls

 s
on

t r
ép

ut
és

 d
ém

is
si

on
na

ire
s 

po
ur

 le
 3

1 
dé

ce
m

br
e 

de
 l’

an
né

e 
m

ar
qu

an
t l

a 
fin

 d
’u

ne
 lé

gi
sl

at
ur

e.
 

3  A
u 

ca
s 

où
 l

e 
m

an
da

t 
d’

un
 d

es
 m

em
br

es
 p

re
nd

 f
in

 
av

an
t l

e 
te

rm
e 

fix
é,

 s
on

 r
em

pl
aç

an
t e

st
 é

lu
 d

an
s 

le
s 

6 
m

oi
s 

su
iv

an
t l

a 
va

ca
nc

e 
pa

r 
l’a

ut
or

ité
 q

ui
 a

 d
és

ig
né

 le
 

m
em

br
e 

so
rta

nt
. L

es
 m

em
br

es
 d

u 
co

ns
ei

l d
e 

fo
nd

at
io

n 
no

m
m

és
 e

n 
co

ur
s 

de
 m

an
da

t 
ne

 le
 s

on
t 

qu
e 

ju
sq

u’
à 

l’e
xp

ira
tio

n 
de

 la
 p

ér
io

de
 n

on
 ré

vo
lu

e 
de

 c
el

ui
-c

i. 
4  L

es
 

m
em

br
es

 
du

 
co

ns
ei

l 
de

 
fo

nd
at

io
n 

ne
 

so
nt

 
ré

él
ig

ib
le

s 
qu

e 
de

ux
 fo

is
. 

A
rti

cl
e 

10
 –

 D
ur

ée
 d

u 
m

an
da

t 
1  L

es
 m

em
br

es
 d

u 
co

ns
ei

l d
e 

fo
nd

at
io

n 
so

nt
 n

om
m

és
 p

ou
r u

ne
 

pé
rio

de
 d

e 
5 

an
s,

 q
ui

 d
éb

ut
e 

le
 1

er
 ja

nv
ie

r d
e 

l’a
nn

ée
 s

ui
va

nt
 le

 
dé

bu
t d

e 
ch

aq
ue

 lé
gi

sl
at

ur
e 

de
s 

au
to

rit
és

 c
om

m
un

al
es

. 
2  I

ls
 s

on
t 

ré
pu

té
s 

dé
m

is
si

on
na

ire
s 

po
ur

 l
e 

31
 d

éc
em

br
e 

de
 

l’a
nn

ée
 m

ar
qu

an
t l

a 
fin

 d
’u

ne
 lé

gi
sl

at
ur

e.
 

3  A
u 

ca
s 

où
 le

 m
an

da
t 

d’
un

 d
es

 m
em

br
es

 p
re

nd
 f

in
 a

va
nt

 le
 

te
rm

e 
fix

é,
 s

a 
re

m
pl

aç
an

te
 o

u 
so

n 
re

m
pl

aç
an

t e
st

 é
lu

 d
an

s 
le

s 
6 

m
oi

s 
su

iv
an

t l
a 

va
ca

nc
e 

pa
r l

’a
ut

or
ité

 q
ui

 a
 d

és
ig

né
 le

 m
em

br
e 

so
rta

nt
. L

es
 m

em
br

es
 d

u 
co

ns
ei

l d
e 

fo
nd

at
io

n 
no

m
m

és
 e

n 
co

ur
s 

de
 m

an
da

t n
e 

le
 s

on
t q

ue
 ju

sq
u’

à 
l’e

xp
ira

tio
n 

de
 la

 p
ér

io
de

 n
on

 
ré

vo
lu

e 
de

 c
el

ui
-c

i. 
4  L

es
 m

em
br

es
 d

u 
co

ns
ei

l d
e 

fo
nd

at
io

n 
ne

 s
on

t r
éé

lig
ib

le
s 

qu
e 

de
ux

 fo
is

 p
eu

ve
nt

 s
ié

ge
r p

lu
s 

de
 1

5 
an

s.
 

Le
 te

rm
e 

"s
a 

re
m

pl
aç

an
te

" 
a 

ét
é 

in
sé

ré
 à

 l'
al

in
éa

 3
 

af
in

 
de

 
te

ni
r 

co
m

pt
e 

dé
so

rm
ai

s 
de

 
la

 
fo

rm
e 

fé
m

in
is

ée
.  

L'
al

in
éa

 4
 e

st
 m

od
ifi

é,
 a

fin
 d

e 
fa

ire
 c

or
re

sp
on

dr
e 

le
s 

st
at

ut
s 

de
 la

 fo
nd

at
io

n 
à 

ce
 q

ui
 e

xi
st

e 
ai

lle
ur

s 
da

ns
 

le
s 

sp
hè

re
s 

de
 l'

Et
at

. D
ès

 lo
rs

, i
l e

st
 p

ro
po

sé
 q

ue
 la

 
lim

ite
 

de
 

15
 

an
s 

de
 

si
èg

e 
so

it 
ap

pl
iq

ué
e 

au
x 

m
em

br
es

 d
u 

co
ns

ei
l d

e 
fo

nd
at

io
n.

 P
ar

 a
ille

ur
s,

 la
 

du
ré

e 
de

 1
5 

an
s 

pe
ut

 n
e 

pa
s 

êt
re

 c
on

tin
ue

. 
 

A
rti

cl
e 

13
 –

 C
om

pé
te

nc
es

 e
t a

ttr
ib

ut
io

ns
 

1  L
e 

co
ns

ei
l d

e 
fo

nd
at

io
n 

es
t 

l’o
rg

an
e 

su
pr

êm
e 

de
 l

a 
fo

nd
at

io
n.

 
2  A

 c
e 

tit
re

, 
il 

a 
le

s 
po

uv
oi

rs
 l

es
 p

lu
s 

ét
en

du
s 

po
ur

 
l’a

cc
om

pl
is

se
m

en
t 

de
s 

bu
ts

 
de

 
la

 
fo

nd
at

io
n,

 
po

ur
 

l’a
dm

in
is

tra
tio

n 
et

 la
 g

es
tio

n 
de

 c
el

le
-c

i, 
so

us
 r

és
er

ve
 

de
s 

di
sp

os
iti

on
s 

pr
év

ue
s 

à 
l’a

rti
cl

e 
14

 d
es

 p
ré

se
nt

s 
st

at
ut

s.
 

3  I
l e

st
 c

ha
rg

é 
no

ta
m

m
en

t :
 

a)
 

d’
éd

ic
te

r 
le

s 
pr

es
cr

ip
tio

ns
 n

éc
es

sa
ire

s 
à 

l’a
ct

iv
ité

 d
e 

la
 fo

nd
at

io
n;

 
b)

 
de

 r
ep

ré
se

nt
er

 l
a 

fo
nd

at
io

n 
vi

s-
à-

vi
s 

de
s 

au
to

rit
és

 e
t d

es
 ti

er
s;

 
c)

 
de

 f
ai

re
 e

t 
d’

au
to

ris
er

 t
ou

t 
ac

te
 r

en
tra

nt
 

da
ns

 le
 c

ad
re

 d
es

 o
pé

ra
tio

ns
 s

ui
va

nt
es

 : 

A
rti

cl
e 

13
 –

 C
om

pé
te

nc
es

 e
t a

ttr
ib

ut
io

ns
 d

u 
co

ns
ei

l 
1  L

e 
co

ns
ei

l d
e 

fo
nd

at
io

n 
es

t l
’o

rg
an

e 
su

pr
êm

e 
de

 la
 fo

nd
at

io
n.

 
2  A

 
ce

 
tit

re
, 

il 
a 

le
s 

po
uv

oi
rs

 
le

s 
pl

us
 

ét
en

du
s 

po
ur

 
l’a

cc
om

pl
is

se
m

en
t 

de
s 

bu
ts

 
de

 
la

 
fo

nd
at

io
n,

 
po

ur
 

l’a
dm

in
is

tra
tio

n 
et

 l
a 

ge
st

io
n 

de
 c

el
le

-c
i, 

so
us

 r
és

er
ve

 d
es

 
di

sp
os

iti
on

s 
pr

év
ue

s 
à 

l’a
rti

cl
e 

14
 d

es
 p

ré
se

nt
s 

st
at

ut
s.

 
3  I

l e
st

 c
ha

rg
é 

no
ta

m
m

en
t :

 
a)

 
d’

éd
ic

te
r l

es
 p

re
sc

rip
tio

ns
 n

éc
es

sa
ire

s 
à 

l’a
ct

iv
ité

 d
e 

la
 

fo
nd

at
io

n;
 a

in
si

 q
ue

 s
on

 o
rg

an
is

at
io

n 
op

ér
at

io
nn

el
le

 
et

 fi
na

nc
iè

re
; 

b)
 

de
 re

pr
és

en
te

r l
a 

fo
nd

at
io

n 
vi

s-
à-

vi
s 

de
s 

au
to

rit
és

 e
t d

es
 

tie
rs

; 
c)

 
de

 fa
ire

 e
t d

’a
ut

or
is

er
 to

ut
 a

ct
e 

re
nt

ra
nt

 d
an

s 
le

 c
ad

re
 

de
s 

op
ér

at
io

ns
 s

ui
va

nt
es

, n
ot

am
m

en
t :

 

Av
ec

 
ce

tte
 

m
od

ifi
ca

tio
n,

 
la

 
fo

nd
at

io
n 

a 
vo

ul
u 

ra
tio

na
lis

er
 la

 ré
pa

rti
tio

n 
de

s 
co

m
pé

te
nc

es
 e

nt
re

 s
es

 
or

ga
ne

s.
 

L'
or

dr
e 

de
 

la
 

pr
és

en
ta

tio
n 

de
s 

co
m

pé
te

nc
es

 
du

 
co

ns
ei

l 
a 

ét
é 

ré
or

ga
ni

sé
 

de
 

m
an

iè
re

 à
 fa

ci
lit

er
 la

 le
ct

ur
e.

  
C

et
 a

rti
cl

e 
es

t à
 m

et
tre

 e
n 

ra
pp

or
t a

ve
c 

l'a
rti

cl
e 

23
 

qu
i c

on
ce

rn
e 

le
s 

co
m

pé
te

nc
es

 o
ct

ro
yé

es
 a

u 
bu

re
au

 
du

 c
on

se
il.
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– 

ac
he

te
r, 

ve
nd

re
, é

ch
an

ge
r d

es
 im

m
eu

bl
es

, 
– 

co
ns

tit
ue

r, 
m

od
ifi

er
 e

t r
ad

ie
r t

ou
s 

dr
oi

ts
 ré

el
s 

lim
ité

s,
 n

ot
am

m
en

t l
es

 d
ro

its
 d

e 
su

pe
rfi

ci
e,

 
– 

ap
pr

ou
ve

r t
ou

s 
co

nt
ra

ts
 n

éc
es

sa
ire

s 
à 

la
 

co
ns

tru
ct

io
n 

de
 s

es
 b

ât
im

en
ts

 e
t à

 l’
en

tre
tie

n 
de

 s
es

 im
m

eu
bl

es
, 

– 
ét

ab
lir

, c
on

cl
ur

e 
et

 g
ér

er
 to

us
 b

au
x 

à 
lo

ye
rs

, 
– 

co
nt

ra
ct

er
 to

us
 e

m
pr

un
ts

, l
e 

ca
s 

éc
hé

an
t e

n 
gr

ev
an

t l
es

 im
m

eu
bl

es
 d

e 
la

 fo
nd

at
io

n 
de

 
dr

oi
ts

 d
e 

ga
ge

, 
– 

to
uc

he
r e

t r
ec

ev
oi

r t
ou

s 
ca

pi
ta

ux
 e

t 
re

de
va

nc
es

, 
– 

ém
et

tre
 to

us
 ti

tre
s 

en
 p

ré
se

nt
at

io
n 

d’
em

pr
un

t, 
– 

pl
ai

de
r e

t t
ra

ns
ig

er
, 

– 
ve

ille
r à

 la
 te

nu
e 

d’
un

e 
co

m
pt

ab
ilit

é 
co

nf
or

m
e 

à 
l’a

ct
iv

ité
 d

e 
la

 fo
nd

at
io

n,
 é

ta
bl

ir 
ch

aq
ue

 
an

né
e 

un
 b

ud
ge

t, 
un

 ra
pp

or
t d

e 
ge

st
io

n,
 u

n 
bi

la
n 

et
 u

n 
co

m
pt

e 
d’

ex
pl

oi
ta

tio
n,

 
– 

en
ga

ge
r e

t l
ic

en
ci

er
 le

 d
ire

ct
eu

r. 

– 
ac

he
te

r, 
ve

nd
re

, é
ch

an
ge

r d
es

 im
m

eu
bl

es
, 

– 
co

ns
tit

ue
r, 

m
od

ifi
er

 e
t r

ad
ie

r t
ou

s 
dr

oi
ts

 ré
el

s 
lim

ité
s,

 
no

ta
m

m
en

t l
es

 d
ro

its
 d

e 
su

pe
rfi

ci
e,

 
– 

co
nt

ra
ct

er
 to

us
 e

m
pr

un
ts

, l
e 

ca
s 

éc
hé

an
t e

n 
gr

ev
an

t 
le

s 
im

m
eu

bl
es

 d
e 

la
 fo

nd
at

io
n 

de
 d

ro
its

 d
e 

ga
ge

, 
– 

ém
et

tre
 to

us
 ti

tre
s 

en
 p

ré
se

nt
at

io
n 

d’
em

pr
un

t, 
– 

pl
ai

de
r e

t t
ra

ns
ig

er
, d

an
s 

le
 c

ad
re

 d
e 

se
s 

co
m

pé
te

nc
es

, 
– 

ét
ab

lir
, c

on
cl

ur
e 

et
 g

ér
er

 to
us

 b
au

x 
à 

lo
ye

rs
 c

on
cl

ur
e 

to
us

 b
au

x 
à 

lo
ye

rs
 d

'u
ne

 d
ur

ée
 s

up
ér

ie
ur

e 
à 

10
 

an
s,

 
– 

ap
pr

ou
ve

r t
ou

s 
co

nt
ra

ts
 to

ut
 b

ud
ge

t  
né

ce
ss

ai
re

s 
à 

la
 

co
ns

tru
ct

io
n 

 e
t à

 la
 ré

no
va

tio
n 

de
 s

es
 b

ât
im

en
ts

, e
t à

 
l’e

nt
re

tie
n 

de
 s

es
 im

m
eu

bl
es

 
– 

ap
pr

ou
ve

r t
ou

t b
ud

ge
t h

or
s 

in
ve

st
is

se
m

en
ts

 
im

m
ob

ili
er

s 
co

nf
or

m
ém

en
t a

ux
 li

m
ite

s 
pr

év
ue

s 
da

ns
 le

 rè
gl

em
en

t, 
– 

to
uc

he
r e

t r
ec

ev
oi

r t
ou

s 
ca

pi
ta

ux
 e

t r
ed

ev
an

ce
s,

 
– 

ve
ille

r à
 la

 te
nu

e 
d’

un
e 

co
m

pt
ab

ilit
é 

co
nf

or
m

e 
à 

l’a
ct

iv
ité

 d
e 

la
 fo

nd
at

io
n;

 é
ta

bl
ir 

ch
aq

ue
 a

nn
ée

 u
n 

bu
dg

et
 e

t l
'a

pp
ro

uv
er

; é
ta

bl
ir 

un
 ra

pp
or

t d
e 

ge
st

io
n,

 
un

 b
ila

n 
et

 u
n 

co
m

pt
e 

d'
ex

pl
oi

ta
tio

n 
de

 ré
su

lta
t e

t 
ap

pr
ou

ve
r l

es
 c

om
pt

es
, 

– 
en

ga
ge

r e
t l

ic
en

ci
er

 le
 d

ire
ct

eu
r. 

 

A
rti

cl
e 

15
 –

 O
rg

an
is

at
io

n 
du

 c
on

se
il 

de
 f

on
da

tio
n-

 
bu

re
au

 d
u 

co
ns

ei
l 

1  L
e 

co
ns

ei
l 

de
 f

on
da

tio
n 

dé
si

gn
e 

en
 s

on
 s

ei
n 

un
 

pr
és

id
en

t, 
un

 v
ic

e-
pr

és
id

en
t e

t u
n 

se
cr

ét
ai

re
, l

es
qu

el
s 

so
nt
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de

s 
pr

és
en

ts
 s

ta
tu

ts
 d

e 
m

êm
e 

qu
e 

le
s 

lo
ca

ta
ire

s 
de

 
lo

ca
ux

 
in

du
st

rie
ls

 
ou

 
ar

tis
an

au
x 

si
s 

da
ns

 le
sd

its
 p

ér
im

èt
re

s 
ne

 p
eu

ve
nt

 ê
tre

 
m

em
br

es
 d

u 
co

ns
ei

l 
de

 f
on

da
tio

n.
 L

or
sq

u’
il 

s’
ag

it 
de

 
pe

rs
on

ne
s 

m
or

al
es

 
de

 
dr

oi
t 

pr
iv

é,
 

l’in
co

m
pa

tib
ilit

é 
s’

ét
en

d 
au

x 
m

em
br

es
 d

e 
le

ur
s 

or
ga

ne
s.

 
4  L

es
 m

em
br

es
 d

u 
co

ns
ei

l d
e 

fo
nd

at
io

n 
qu

i e
ux

-m
êm

es
, 

ou
 d

on
t 

le
s 

de
sc

en
da

nt
s,

 f
rè

re
s 

et
 s

œ
ur

s,
 c

on
jo

in
ts

, 
pa

rte
na

ire
s 

en
re

gi
st

ré
s 

ou
 a

llié
s 

au
 m

êm
e 

de
gr

é 
on

t u
n 

in
té

rê
t d

ire
ct

 o
u 

in
di

re
ct

 à
 l’o

bj
et

 s
ou

m
is

 à
 la

 d
él

ib
ér

at
io

n 
ne

 p
eu

ve
nt

 in
te

rv
en

ir 
da

ns
 la

 d
is

cu
ss

io
n 

ni
 v

ot
er

. 

2  I
ls

 
ex

er
ce

nt
 

le
ur

s 
at

tri
bu

tio
ns

 
av

ec
 

to
ut

e 
la

 
di

lig
en

ce
 

né
ce

ss
ai

re
 e

t v
ei

lle
nt

 fi
dè

le
m

en
t a

ux
 in

té
rê

ts
 d

e 
la

 fo
nd

at
io

n.
 

3  L
es

 ti
tu

la
ire

s 
de

 d
ro

its
 d

e 
su

pe
rfi

ci
e 

co
nc

éd
és

 p
ar

 la
 fo

nd
at

io
n,

 
le

s 
pr

op
rié

ta
ire

s 
d’

im
m

eu
bl

es
 s

itu
és

 d
an

s 
l’u

n 
de

s 
pé

rim
èt

re
s 

vi
sé

s 
à 

l’a
rti

cl
e 

2 
de

s 
pr

és
en

ts
 s

ta
tu

ts
 d

e 
m

êm
e 

qu
e 

le
s 

lo
ca

ta
ire

s 
de

 lo
ca

ux
 in

du
st

rie
ls

 o
u 

ar
tis

an
au

x 
si

s 
da

ns
 le

sd
its

 
pé

rim
èt

re
s 

ne
 p

eu
ve

nt
 ê

tre
 m

em
br

es
 d

u 
co

ns
ei

l d
e 

fo
nd

at
io

n.
 

Lo
rs

qu
’il 

s’
ag

it 
de

 
pe

rs
on

ne
s 

m
or

al
es

 
de

 
dr

oi
t 

pr
iv

é,
 

l’in
co

m
pa

tib
ilit

é 
s’

ét
en

d 
au

x 
m

em
br

es
 d

e 
le

ur
s 

or
ga

ne
s.

 
4  L

es
 m

em
br

es
 d

u 
co

ns
ei

l d
e 

fo
nd

at
io

n 
qu

i e
ux

-m
êm

es
, o

u 
do

nt
 

le
s 

de
sc

en
da

nt
s,

 
frè

re
s 

et
 

sœ
ur

s,
 

co
nj

oi
nt

s,
 

pa
rte

na
ire

s 
en

re
gi

st
ré

s 
ou

 a
llié

s 
au

 m
êm

e 
de

gr
é 

on
t 

un
 in

té
rê

t 
di

re
ct

 o
u 

in
di

re
ct

 à
 l’

ob
je

t s
ou

m
is

 à
 la

 d
él

ib
ér

at
io

n 
ne

 p
eu

ve
nt

 in
te

rv
en

ir 
da

ns
 la

 d
is

cu
ss

io
n 

ni
 v

ot
er

. 
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 C
on

vo
ca

tio
n 

1  L
e 

co
ns

ei
l d

e 
fo

nd
at

io
n 

se
 r

éu
ni

t 
au

ss
i s

ou
ve

nt
 q

ue
 

l’in
té

rê
t d

e 
la

 fo
nd

at
io

n 
l’e

xi
ge

, m
ai

s 
au

 m
oi

ns
 d

eu
x 

fo
is

 
pa

r 
an

. 
Se

 
tie

nd
ro

nt
 

im
pé

ra
tiv

em
en

t 
un

e 
sé

an
ce

 
co

ns
ac

ré
e 

au
 v

ot
e 

du
 b

ud
ge

t e
t u

ne
 s

éa
nc

e 
co

ns
ac

ré
e 

à 
l’a

pp
ro

ba
tio

n 
de

s 
co

m
pt

es
. 

2  I
l e

st
 c

on
vo

qu
é 

pa
r 

le
 p

ré
si

de
nt

 q
ui

 d
oi

t, 
en

 o
ut

re
, l

e 
ré

un
ir 

si
 3

 m
em

br
es

 e
n 

fo
nt

 la
 d

em
an

de
. 
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 C
on
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ca

tio
n 

1  L
e 

co
ns

ei
l d

e 
fo

nd
at

io
n 

se
 ré

un
it 

au
ss

i s
ou

ve
nt

 q
ue

 l’
in

té
rê

t d
e 

la
 fo

nd
at

io
n 

l’e
xi

ge
, m

ai
s 

au
 m

oi
ns

 d
eu

x 
fo

is
 p

ar
 a

n.
 S

e 
tie

nd
ro

nt
 

im
pé

ra
tiv

em
en

t u
ne

 s
éa

nc
e 

co
ns

ac
ré

e 
au

 v
ot

e 
du

 b
ud

ge
t e

t u
ne

 
sé

an
ce

 c
on

sa
cr

ée
 à

 l’
ap

pr
ob

at
io

n 
de

s 
co

m
pt

es
. 

2  I
l e

st
 c

on
vo

qu
é 

pa
r l

a 
pr

és
id

en
te

 o
u 

le
 p

ré
si

de
nt

 q
ui

 d
oi

t, 
en

 
ou

tre
, l

e 
ré

un
ir 

si
 3

 m
em

br
es

 e
n 

fo
nt

 la
 d

em
an

de
. 

 

C
et

te
 m

od
ifi

ca
tio

n 
es

t d
e 

na
tu

re
 p

ur
em

en
t f

or
m

el
le

, 
dè

s 
lo

rs
 q

ue
 le

 te
rm

e 
" l

a 
pr

és
id

en
te

" e
st

 a
jo

ut
é 

po
ur

 
te

ni
r c

om
pt

e 
de

 la
 fo

rm
e 

fé
m

in
is

ée
. 

 L'
an

ci
en

 a
rti

cl
e 

21
 d

ev
ie

nt
 l

e 
no

uv
el

 a
rti

cl
e 

20
 a

u 
m

ot
if 

qu
e 

l'a
nc

ie
n 

ar
tic

le
 1

5 
es

t d
ev

en
u 

l'a
rti

cl
e 

22
 

de
s 

st
at

ut
s.
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èg

le
m

en
ts

 
Le

 c
on

se
il 

de
 f

on
da

tio
n 

co
m

pl
èt

e 
le

s 
pr

és
en

ts
 s

ta
tu

ts
 

pa
r d

es
 rè

gl
em

en
ts
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A
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e 
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 R
èg

le
m

en
t 

Le
 c

on
se

il d
e 

fo
nd

at
io

n 
co

m
pl

èt
e 

le
s 

pr
és

en
ts

 s
ta

tu
ts

 p
ar

 u
n 

de
s 

rè
gl

em
en

ts
. 

C
et

 a
rti

cl
e 

n'
ap

pe
lle

 p
as

 d
e 

re
m

ar
qu

es
 p

ar
tic

ul
iè

re
s 

et
 p

ré
ci

se
 q

ue
 l

a 
fo

nd
at

io
n 

es
t 

ré
gi

e 
pa

r 
un

 s
eu

l 
rè

gl
em

en
t e

t n
on

 p
lu

si
eu

rs
 c

om
m

e 
ce

la
 é

ta
it 

in
di

qu
é 

pr
éc

éd
em

m
en

t. 
 L'

an
ci

en
 a

rti
cl

e 
22

 d
ev

ie
nt

 l
e 

no
uv

el
 a

rti
cl

e 
21

 a
u 

m
ot

if 
qu

e 
l'a

nc
ie

n 
ar

tic
le

 1
5 

es
t d

ev
en

u 
l'a

rti
cl

e 
22

 
de

s 
st

at
ut
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si
tio

n 
et

 o
rg

an
is
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io

n 
du

 b
ur

ea
u 

du
 

co
ns

ei
l 

1  L
e 

co
ns

ei
l d

e 
fo

nd
at

io
n 

dé
si

gn
e 

en
 s

on
 s

ei
n 

un
e 

pr
és

id
en

te
 

ou
 u

n 
pr

és
id

en
t, 

un
e 

vi
ce

-p
ré

si
de

nt
e 

ou
 u

n 
vi

ce
-p

ré
si

de
nt

 e
t 

un
e 

se
cr

ét
ai

re
 o

u 
un

 s
ec

ré
ta

ire
, 

le
sq

ue
ls

 s
on

t 
m

em
br

es
 d

e 
dr

oi
t d

u 
bu

re
au

 d
u 

co
ns

ei
l. 

2  L
e 

bu
re

au
 d

u 
co

ns
ei

l 
se

 c
om

po
se

 d
e 

3 
à 

5 
m

em
br

es
 (

y 
co

m
pr

is
 le

s 
pe

rs
on

ne
s 

m
en

tio
nn

ée
s 

à 
l’a

lin
éa

 1
), 

to
us

 d
és

ig
né

s 
pa

r l
e 

co
ns

ei
l d

e 
fo

nd
at

io
n 

en
 s

on
 s

ei
n.

 C
eu

x-
ci

 s
on

t r
éé

lig
ib

le
s.

 
Il 

es
t p

ré
si

dé
 p

ar
 la

 p
ré

si
de

nt
e 

ou
 le

 p
ré

si
de

nt
 d

u 
co

ns
ei

l d
e 

fo
nd

at
io

n.
 

C
et

 a
rti

cl
e 

n'
ap

pe
lle

 p
as

 d
e 

co
m

m
en

ta
ire

s 
sp

éc
ifi

qu
es

, s
eu

le
 la

 fo
rm

e 
fé

m
in

is
ée

 a
 é

té
 a

jo
ut

ée
 

ai
ns

i q
ue

 la
 p

ré
ci

si
on

 d
e 

la
 p

ré
si

de
nc

e 
du

 c
on

se
il 

de
 fo

nd
at

io
n 

re
pr

is
e 

de
 l'

an
ci

en
 a

lin
éa

 1
 d

e 
l'a

rti
cl

e 
23

. 
 L'

an
ci

en
 a

rti
cl

e 
15

 e
st

 d
ev

en
u 

le
 n

ou
ve

l a
rti

cl
e 

22
. 
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 B

ur
ea

u 
du
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on

se
il 

1  L
e 

bu
re

au
 d

u 
co

ns
ei

l e
st

 c
on

st
itu

é 
co

m
m

e 
in

di
qu

é 
à 

l’a
rti

cl
e 

15
, a

lin
éa

 2
, d

es
 p

ré
se

nt
s 

st
at

ut
s.

 Il
 e

st
 p

ré
si

dé
 

pa
r l

e 
pr

és
id

en
t d

u 
co

ns
ei

l d
e 

fo
nd

at
io

n.
 

2  L
e 

bu
re

au
 d

u 
co

ns
ei

l e
st

 c
ha

rg
é 

: 
a)

 
d’

ex
pé

di
er

 le
s 

af
fa

ire
s 

co
ur

an
te

s 
et

 n
ot

am
m

en
t 

d’
ét

ab
lir

 le
s 

do
ss

ie
rs

 e
t d

oc
um

en
ts

 c
on

tra
ct

ue
ls

 
re

la
tif

s 
au

x 
ba

ux
 e

t d
ro

its
 d

e 
su

pe
rfi

ci
e;

 
b)

 
de

 s
ig

ne
r t

ou
t c

on
tra

t r
el

at
if 

à 
la

 c
on

st
ru

ct
io

n 
et

 
à 

l’e
nt

re
tie

n/
ré

no
va

tio
n 

de
s 

im
m

eu
bl

es
 

pr
op

rié
té

s 
de

 la
 fo

nd
at

io
n;

 
c)

 
d’

en
ga

ge
r, 

de
 

gé
re

r 
et

/o
u 

de
 

lic
en

ci
er

 
le

 
pe

rs
on

ne
l d

e 
la

 fo
nd

at
io

n;
 

d)
 

de
 p

er
ce

vo
ir 

le
s 

lo
ye

rs
 e

t l
es

 re
nt

es
 d

e 
dr

oi
ts

 d
e 

su
pe

rfi
ci

e;
 

e)
 

de
 te

ni
r l

a 
co

m
pt

ab
ilit

é,
 d

e 
gé

re
r l

a 
tré

so
re

rie
 e

t 
l’e

nd
et

te
m

en
t; 

f) 
de

 v
ei

lle
r 

au
 r

es
pe

ct
 d

es
 p

la
ns

 d
ire

ct
eu

rs
 s

ur
 

le
s 

zo
ne

s 
co

nc
er

né
es

; 
g)

 
de

 
pr

ép
ar

er
 

le
s 

dé
ci

si
on

s 
né

ce
ss

ai
re

s 
à 

l’a
ct

iv
ité

 
de

 
la

 
fo

nd
at

io
n 

co
nf

or
m

ém
en

t 
à 

l’a
rti

cl
e 

13
 d

es
 p

ré
se

nt
s 

st
at

ut
s.

 
3  I

l f
ai

t r
ap

po
rt 

de
 s

es
 d

éc
is

io
ns

 e
t a

ct
iv
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s 

au
 c

on
se

il.
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te
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 e
t a

ttr
ib

ut
io

ns
 d

u 
bu

re
au

 d
u 

co
ns

ei
l 

1  L
e 

bu
re

au
 d

u 
co

ns
ei

l e
st

 c
on

st
itu

é 
co

m
m

e 
in

di
qu

é 
à 

l’a
rti

cl
e 

15
, a

lin
éa

 2
, d

es
 p

ré
se

nt
s 

st
at

ut
s.

 Il
 e

st
 p

ré
si

dé
 p

ar
 le

 p
ré

si
de

nt
 

du
 c

on
se

il 
de

 fo
nd
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io

n.
 

1  L
e 
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re

au
 d

u 
co

ns
ei

l e
st

 c
ha

rg
é 
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se

 la
 g

es
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n 
de
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fo
nd

at
io

n;
 il

 e
st

 n
ot

am
m

en
t c

ha
rg

é 
: 

a)
 

d’
ex

pé
di

er
 le

s 
af

fa
ire

s 
co

ur
an

te
s 

et
 n

ot
am

m
en

t d
’é

ta
bl

ir 
le

s 
do

ss
ie

rs
 e

t d
oc

um
en

ts
 c

on
tra

ct
ue

ls
 re

la
tif

s 
au

x 
ba

ux
 

et
 d

ro
its

 d
e 

su
pe

rfi
ci

e;
 

b)
 

de
 s

ig
ne

r c
on

cl
ur

e 
to

ut
 c

on
tra

t r
el

at
if 

à 
la

 c
on

st
ru

ct
io

n 
et

 à
 l’

en
tre

tie
n 

la
 ré

no
va

tio
n 

de
s 

im
m

eu
bl

es
 p

ro
pr

ié
té

s 
de

 la
 fo

nd
at

io
n;

 
c)

 
de

 l'
en

tr
et

ie
n 

de
s 

im
m

eu
bl

es
; 

d)
 

d’
en

ga
ge

r, 
de

 g
ér

er
 e

t/o
u 

de
 lic

en
ci

er
 le

 p
er

so
nn

el
 d

e 
la

 
fo

nd
at

io
n;

 
e)

 
de

 p
er

ce
vo

ir 
le

s 
lo

ye
rs

 e
t 

le
s 

re
nt

es
 d

e 
dr

oi
ts

 d
e 

su
pe

rfi
ci

e;
 

f) 
de

 
pl

ai
de

r 
et

 
tr

an
si

ge
r 

da
ns

 
le

 
ca

dr
e 

de
 

se
s 

co
m

pé
te

nc
es

; 
g)

 
de

 
te

ni
r 

la
 

co
m

pt
ab

ilit
é,

 
de

 
gé

re
r 

la
 

tré
so

re
rie

 
et

 
l’e

nd
et

te
m

en
t; 

h)
 

de
 v

ei
lle

r a
u 

re
sp

ec
t d

es
 p

la
ns

 d
ire

ct
eu

rs
 s

ur
 le

s 
zo

ne
s 

co
nc

er
né

es
; 

i) 
de

 p
ré

pa
re

r l
es

 d
éc

is
io

ns
 n

éc
es

sa
ire

s 
à 

l’a
ct

iv
ité

 d
e 

la
 

fo
nd

at
io

n 
co

nf
or

m
ém

en
t 

à 
l’a

rti
cl

e 
13

 d
es

 p
ré

se
nt

s 
st

at
ut

s.
 

2  I
l 

fa
it 

ra
pp
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t 

de
 s

es
 d

éc
is

io
ns

 e
t 
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tiv

ité
s 

au
 c

on
se

il 
de

 
fo

nd
at

io
n.
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e 
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à 
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lin
éa

 2
 e

st
 d
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en
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ut
ile
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 n
ou

ve
lle
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tio
n 

de
s 

st
at

ut
s.
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nd

at
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er
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tio
n 
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s 
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m
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te
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es

 e
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re
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an
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et
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rti
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e 
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t 
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n 
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c 
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ce
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e 
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m
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es
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ro
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l d
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fo
nd
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1  L
e 

di
re
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eu

r 
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t r
es
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ab
le

 d
es

 t
âc

he
s 

qu
i l

ui
 s

on
t 

dé
lé

gu
ée

s 
pa

r l
e 

bu
re

au
 d

u 
co

ns
ei

l. 
Il 

lu
i f

ai
t r

ap
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rt 
de

 
se

s 
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tiv
ité
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et

 e
st
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ou

m
is
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 s

a 
su
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ei

lla
nc

e.
 

2  I
l 

pe
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 a
ss

is
te

r 
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x 
sé

an
ce

s 
du

 b
ur
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u 

du
 c

on
se

il,
 

av
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 v
oi

x 
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ns
ul

ta
tiv

e 
un

iq
ue

m
en

t. 
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